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Le trouble a gagné les grandes profondeurs et toutes les civilisations, les trois vieilles ou plutôt les trois glorieuses, avec pignon sur les grandes avenues de l'Histoire, les plus modestes également. De ce point de vue, le spectacle actuel le plus excitant pour l'esprit est sans doute celui des cultures « en transit » de l'immense Afrique noire, entre le nouvel océan Atlantique, le vieil océan Indien, le très vieux Sahara et, vers le Sud, les masses primitives de la forêt équatoriale [...]. Cette Afrique noire a sans doute, pour tout ramener une fois de plus à la diffusion, raté ses rapports anciens avec l'Egypte et avec la Méditerranée. Vers l'océan Indien se dressent de hautes montagnes. Quant à l'Atlantique, il a été longtemps vide et il a fallu, après le XVe siècle, que l'immense Afrique basculât vers lui pour accueillir ses dons et ses méfaits [...]. Au fait, si j'avais à chercher une meilleure compréhension de ces difficiles évolutions culturelles, au lieu de prendre comme champ de bataille les derniers jours de Byzance, je partirais vers l'Afrique noire. Avec enthousiasme.


(F. BRAUDEL, Écrits sur l'histoire, Paris, Flammarion, 1969, p. 313).

Partout le Plein fait le visible de la structure mais le Vide structure l'usage.

(F. CHENG, Vide et Plein. Le langage pictural chinois, Paris, Seuil, 1979, p. 30).





AVERTISSEMENT

La première édition de cet ouvrage a été publiée en mars 1989. En décembre de la même année la contestation politique s'exacerbait au Bénin, qui conduira en quelques semaines à la convocation d'une Conférence nationale et annoncera le basculement d'une bonne part de l'Afrique subsaharienne dans le multipartisme. Simultanément, les combattants de Charles Taylor franchissaient la frontière du Liberia et plongeaient celui-ci dans la guerre civile, dont l'ombre tragique ne cessera de s'étendre sur une Afrique de l'ouest jusqu'alors préservée de ses affres, (grosse) exception faite du conflit du Biafra, à la fin des années 1960. Entre guerre et démocratie, le sous-continent abordait de la sorte une phase différente de son histoire dont notre livre n'excluait pas la virtualité (cf. notamment les pp. 195 et suiv. et 258), mais dont il n'avait pas fait l'objet principal de sa démonstration.

Celle-ci a-t-elle résisté à l'épreuve des faits ? Nous nous étions fixé comme objectif « de proposer un mode de raisonnement et d'analyse, d'esquisser un paradigme susceptible d'aider à des monographies et à des comparaisons ultérieures, de nourrir un débat scientifique qui (tendait) à s'essouffler depuis les grandes discussions théoriques des années soixante et soixante-dix (p. 12). De fait L'Etat en Afrique a reçu de son public, tant en France qu'à l'étranger, un accueil qui a comblé son auteur. Mais il est grand temps, dix-sept ans après sa parution initiale, de faire le point et de confronter son interprétation au changement politique et social qui a bouleversé le continent. C'est ce à quoi s'emploie la préface de cette nouvelle édition, dans le prolongement d'un article, « Africa in the world : a history of extraversion », que nous avait commandé la revue African Affairs pour son centième anniversaire, en 2000. En revanche il s'est vite révélé impossible de
refondre entièrement la première édition pour l'actualiser. C'eût été au demeurant nous interdire de tester nos hypothèses de départ en prenant le recul nécessaire.

En nous donnant comme préoccupation la compréhension de l'historicité de l'Etat en Afrique, nous entendions amener celui-ci dans le giron de la sociologie historique du politique, qui l'avait singulièrement négligé, fidèle en cela à la fantasmagorie occidentale de la sauvagerie noire. Ce souci est plus crucial encore aujourd'hui qu'il y a une vingtaine d'années. La discipline des relations internationales tend à éclipser ce que l'on a longtemps nommé l'étude des « aires culturelles », selon une expression bien malheureuse puisque les « cultures n'existent que dans l'esprit de ceux qui n'y appartiennent pas. Et la pensée néo-conservatrice américaine, qui déferle désormais sur le Vieux Continent, se pique d'ignorer les complications inutiles des sociétés politiques, en se faisant fort de dompter leur histoire pour que triomphe la « bonne gouvernance » néo-libérale. Or, l'Afrique est un terrain d'élection pour observer l'inanité de ce genre de « missions civilisatrices ». Elle fournit aussi un matériau de premier ordre pour faire avancer la réflexion des sciences sociales. C'est ainsi que la rédaction de L'Etat en Afrique nous a conduit et préparé à celle de deux autres ouvrages, ceux-ci comparatifs - L'Illusion identitaire et Le Gouvernement du monde, que Fayard a bien voulu à nouveau abriter -, au fil desquels nous avons traité des imaginaires sociaux et culturels, de la subjectivation politique, de la place qu'y occupent la culture matérielle et les techniques du corps, de la combinatoire qui depuis deux siècles relie l'historicité de l'Etat à celle de la globalisation : en bref de l'économie morale et politique de l'extraversion dont l'espace subsaharien procure une propédeutique particulièrement riche et complexe. Le fil rouge qui parcourt ces travaux successifs est celui de l'inachèvement qui nous semble constitutif de toute gouvernementalité, en l'occurrence, ici, celle du « ventre ».





PRÉFACE À LA NOUVELLE ÉDITION

« COMME VOUS EN AFRIQUE », OU L'HÉGÉMONIE DANS L'EXTRAVERSION

À en croire la rumeur du globe, l'Afrique subsaharienne serait en quelque sorte le limbe du système international, le bord extérieur de cet astre que nous habitons. Mais, toujours selon l'expérience commune, il est peu probable qu'elle séjourne dans les limbes de ce dernier, au sens où l'entend alors la théologie catholique, c'est-à-dire au seuil de la Rédemption. « L'Afrique, aussi loin que remonte l'histoire, est restée fermée, sans lien avec le reste du monde ; c'est le pays de l'or, replié sur lui-même, le pays de l'enfance, qui, au-delà du jour de l'histoire consciente, est enveloppé dans la couleur noire de la nuit », écrivait Hegela. Dans la première édition de L'État en Afrique nous avions fait de cette sentence fameuse l'un des énoncés clefs du « paradigme du joug » qui occulte l'historicité des sociétés africaines et nous empêche de les appréhender dans leur « banalité ». Nous aurions pu aussi bien citer Victor Hugo, parlant de « ce bloc de sable et de cendre, ce morceau inerte et passif qui depuis six mille ans fait obstacle à la marche universelle », et enjoignant aux Européens : « Allez, Peuples! Emparez-vous de cette terre. Prenez-la. A qui? A personne. Prenez cette terre à Dieu. Dieu la donne aux hommes, Dieu offre l'Afrique à l'Europe. Prenez-la. »b L'abondante littérature journalistique ou


académique qui aujourd'hui parle ad nauseam de la marginalisation du sous-continent, ou de sa « déconnexion », fût-ce « par défaut »c, ne fait que reprendre le poncif néo-hégélien de l'« enclavement » de cette partie de la planète, de son « isolement » pour cause de Désert, de Forêt et de Primitivité. Et, pour ce courant de pensée, l'extension de la guerre comme mode de régulation politique, depuis une dizaine d'années, nous dit que le jour du Salut n'est décidément pas proche. Devraient suffire à nous en convaincre ces terribles messagers amputés que nous a envoyés la rébellion sierra-leonaise, l'enfer dantesque du génocide des Tutsi rwandais en 1994, les tueries épouvantables qui s'en sont suivies au Congo-Kinshasa, ou la progression de la pandémie du SIDA, cette sinistre compagne des conflits, qui décime les populations que ces derniers ont épargnées.

Néanmoins, en matière de limbes, ce sont surtout ceux de la pensée qu'illustre une appréhension aussi simpliste de la relation de l'Afrique « avec le reste du monde » ! Car le sous-continent participe naturellement du globe, et il est vain de se le représenter comme une monade, subissant passivement les outrages de sa mise en dépendance, ou sous le seul angle de son « ouverture », de « l'entrée de toute une race d'hommes, jadis inconnus, dans le monde de l'histoire », pour parler comme Elisée Reclusd, même si l'on tient pour acquis que sa colonisation a répondu au souhait des financiers, notamment anglais, de l'intégrer au marché des capitaux, de garantir l'investissement étranger et de l'inclure dans les flux commerciaux internationaux.




LA DÉPENDANCE COMME MODE D'ACTION

Sur la longue durée, l'Afrique n'a cessé d'échanger avec l'Europe et l'Asie, puis avec les Amériques. La pérennité du christianisme en Éthiopie, la diffusion de l'islam sur le littoral, l'installation des colonies venues d'Insulinde à Madagascar, le commerce régulier avec la Chine, l'Inde, le golfe Persique et la Méditerranée attestent l'intégration multiséculaire de l'Afrique orientale et australe, et même, vraisemblablement,


d'une partie au moins de l'Afrique occidentale aux économies-monde pré-modernes de l'« Orient ». Le Sahara, pour sa part, est resté jusqu'à la fin du XIXe siècle un axe marchand et culturel majeur, une highway de l'or, des biens, des esclaves, du savoir et de la foi islamiques. Et, à partir du XVe siècle, la façade atlantique a été ouverte au commerce avec l'Europe et les Amériques. On sait que pour des auteurs comme M.G.S. Hodgson, J. Lippman Abu-Lughod, K.N. Chaudhuri ou J. Goody, et surtout pour A.G. Franck, une économie mondiale systémique a préexisté à l'expansion marchande et capitaliste de l'Occident. Si cette hypothèse est exacte, l'Afrique était bien un élément d'un tel ensemble, quoique Frank soit peu disert à ce sujet dans sa dernière sommee. Très classiquement - si l'on en croit les œuvres fondatrices de E.R. Leach en anthropologie, ou de R.H. Lowie, O. Hintze et M. Weber en sociologie historique -, le rapport que les sociétés africaines entretenaient avec leur environnement extérieur était constitutif de leur organisation politique interne, même si les effets de cette imbrication entre ces deux dimensions « du dedans et « du dehors » variaient d'un cas à l'autre, ou d'une époque à l'autre.

En outre, le caractère inégal et asymétrique de la relation de l'Afrique avec l'Asie et l'Europe, qui s'est accentué à partir des années 1870 et a culminé avec son occupation militaire, n'exclut pas qu'elle ait eu un rôle actif tout au long de ce processus de mise en dépendance. Il y a près de vingt ans, dans la première édition de ce livre, nous avons avancé la thèse selon laquelle « les acteurs dominants des sociétés subsahariennes ont incliné à compenser leurs difficultés à autonomiser leur pouvoir et à intensifier l'exploitation de leurs dépendants par le recours délibéré à des stratégies d'extraversion, mobilisant les ressources que procurait leur rapport - éventuellement inégal - à l'environnement extérieur ». Celui-ci serait de la sorte devenu « une ressource majeure du processus de centralisation politique et d'accumulation économique », mais aussi des luttes sociales menées par les acteurs subordonnés, dès lors que ces derniers ont cherché à prendre le contrôle, éventuellement symbolique, de l' « extériorité sur laquelle les dominants assoient leur puissance ». En bref, « les Africains ont été les sujets agissants de la mise en dépendance de leurs sociétés, tantôt pour s'y opposer, tantôt pour s'y associer », sans que l'on puisse pour autant, de manière
anachronique, réduire de telles stratégies autochtones au « nationalisme » » ou au contraire à la « collaboration »f.

Se plaçant aux antipodes de la vision dépendantiste popularisée par les travaux de Walter Rodney et de Basil Davidson, notre approche, on s'en doute, a été jugée quelque peu provocante et a suscité nombre de critiques ou de malentendusg. Néanmoins, quel que soit l'intérêt de ces objections, elles ne paraissent pas infirmer, d'une part, la récurrence des stratégies d'extraversion dans l'histoire de l'humanitéh, ni, de l'autre, le fait que l'assujettissement est bien une forme d'actioni. Autrement dit, il ne s'agit pas de nier le fait de la dépendance, mais de penser la dépendance sans être dépendantiste, ce qui est très différent.


Les débats entre historiens permettent désormais de mieux saisir la diversité des situations qui ont prévalu de ce point de vue au sud du Sahara, et parfois de relativiser le poids de la relation à l'environnement extérieur dans la structuration de nombre de sociétés africaines. Ainsi, la thèse classique de Anthony Hopkins, rendant la transition de la traite esclavagiste à la traite dite « légitime responsable de la « crise d'adaptation » dans laquelle aurait plongé l'Afrique de l'ouest dès le début du XIXe siècle, ne semble pas rendre compte de la pluralité des trajectoires des économies de la région, notamment des différences entre celles de la côte et celles de l'hinterland. Elle paraît devoir faire l'objet d'une périodisation plus précise, mais aussi d'analyses plus fines d'une société politique, d'une catégorie d'acteur, d'une activité ou d'un type d'entreprise à l'autre, et d'une meilleure compréhension des interdépendances entre le littoral et l'arrière-paysj. Surtout, le caractère systémique de l'économie mondiale, sur la longue durée, ne signifie pas que « seule la structure importe » (structure matters), comme le soutiennent les dépendantistes, Immanuel Wallerstein et André Gunder Frank en têtek.

Les recherches les plus récentes démontrent au contraire que, dans le cadre de cette économie mondiale, les rapports sociaux de production - sans même parler des pratiques culturelles concomitantes - sont pour l'essentiel tributaires des contingences locales, par exemple des conditions d'interaction entre les commerçants, les missionnaires ou les soldats étrangers et les « indigènes », ou encore de la situation sanitaire, par exemple des ravages de la malaria, de la fièvre jaune, de la maladie du sommeil ou de la typhoïdel. En outre, elles soulignent,
plus vigoureusement encore qu'auparavant, combien les Africains ont été parties prenantes des processus qui ont conduit à l'insertion dépendante de leurs sociétés dans l'économie mondiale et, in fine, à leur colonisation. « Nous devons admettre que l'Afrique a volontairement participé au commerce des esclaves, sous les auspices de dirigeants africains, (...) les Européens n'avaient aucun moyen, ni économique, ni militaire, de forcer les leaders africains à vendre des esclaves », affirme John Thornton, avant de restituer la contribution des captifs exportés en Amérique à l'émergence de la civilisation transatlantiquem. De même, les intermédiaires ouest-africains, dans le négoce de l'huile de palme, ont imposé à leurs partenaires britanniques leurs modalités commerciales au moins pendant les deux premiers tiers du XIXe sièclen. Cette autonomie d'action des marchands africains a été facilitée par le fait que les termes de l'échange ont joué à l'avantage du sous-continent pendant près de deux siècles, de 1680 à 1870, avant de se retourner contre lui à la fin du XIXe siècleo.

Par ailleurs, la notion générique de colonisation subsume une très grande variété de situations historiques, selon que l'occupation militaire a été violente ou s'est coulée dans un jeu d'alliances locales ; a été suivie, ou non, de l'arrivée rapide ou, comme en Angola, très tardive, de colons blancs dont l'extraction sociale était au demeurant variable, ou encore de réseaux diasporiques allogènes, tels que ceux des Indo-Pakistanais ou des Libanais ; s'est maintenue plus d'un siècle comme dans les « Quatre Communes » sénégalaises et a fortiori dans la province de Western Cape, ou a été extraordinairement brève et élusive comme dans l'hinterland angolais ; a puisé son inspiration administrative et politique dans les représentations britanniques du trusteeship, de la monarchie et du government, ou françaises de la République et de l'État jacobin, ou portugaises du corporatisme ; a connu le redoublement de sa phase dite « primaire », réputée plus coercitive, du fait de la dévolution de la souveraineté d'une puissance européenne à l'autre, notamment au lendemain de la Première Guerre mondiale, comme par exemple au Rwanda, au Burundi, au Cameroun
et au Togo p, voire les affres de la belligérance occidentale, comme au Tanganyika, où elles auraient provoqué la mort d'un million de civils ; a été agitée par des conflits plus ou moins aigus entre les divers acteurs de la domination impériale, en particulier entre l'administration et les missions, ou entre les intérêts agrariens et les intérêts industriels, ou encore entre différentes communautés blanches qui, en Afrique du Sud, se sont affrontées militairement, etc. Il est scientifiquement vain de vouloir modéliser le « moment colonial au-delà du raisonnable tant il a constitué un événement prodigieusement complexe, frappé du sceau de la contingence. De ce point de vue, les grandes catégories d'usage - telles que la distinction entre l'État de conquête et l'État colonial à proprement parler, la « seconde occupation coloniale » » postérieure à la Deuxième Guerre mondiale, les types de colonisation ou d'administration, le mouvement nationaliste -, pour commodes qu'elles soient, ne doivent pas se voir accorder un statut explicatif ou narratif démesuréq.

Mais, dans tous les cas, le régime colonial est allé de pair avec une forte mobilisation des sociétés qu'il s'était soumises, soit que ses politiques publiques aient coïncidé avec des stratégies autochtones et aient été en quelque sorte portées par celles-ci, soit qu'elles les aient contredites et aient suscité des résistances plus ou moins directes. Par exemple, les BaKongo ont « utilisé le système colonial pour maintenir et étendre leur influence économique ; les Fang pour convertir une conquête guerrière, devenue impossible du fait des nouvelles circonstances, en conquête économique ; les Songhaï et les Zerma pour se défendre des Touarègues et des Peuls ; les BaLuba et les BaPende pour échapper à la poussée tshokwe et prospérer à l'abri du nouvel ordre. Tandis qu'au Cameroun les Bassa ont tenté de s'opposer les armes à la main à la pénétration allemande qui menaçait de ruiner leur position d'intermédiaires marchands entre le littoral et l'arrière-pays. La réponse des sociétés africaines au « big bang colonial a également différé d'un groupe social à l'autre, ou d'une région à l'autre, au gré des intérêts enjeu et des contingences de l'événement : « Il n'y eut pas (...) une seule "réponse" du Rwanda à l'invasion coloniale », remarque par exemple Catharine Newbury,
tout en soulignant que cette différenciation des réactions est évidemment irréductible à la dichotomie supposée entre Hutu et Tutsi et que ces derniers ont poursuivi des stratégies parfois très conflictuelles d'une faction, d'une province ou d'une catégorie sociale à l'autrer.

Autrement dit, le moment colonial, appréhendé dans son historicité, rencontre d'autres dynamiques, pourvues elles aussi de leur propre historicité que ne parviendront jamais à annuler l'occupation militaire, la répression politique, la « mission civilisatrice », l'évangélisation ou le développement économique. Des trajectoires de groupes sociaux autochtones préexistants qui traversent le moment colonial au mieux de leurs intérêts et selon des stratégies ou des répertoires moraux irréductibles au nouvel ordres. Des trajectoires de sociétés ou de formations politiques englobées dans l'État colonial, mais qui poursuivront en son sein leur devenir, à l'instar du Mossi en Haute-Volta, du Buganda en Ouganda, des monarchies placées sous protectorat ou encore, de façon plus discrète mais non moins effective, de nombreuses sociétés lignagèrest. Des trajectoires particulières de mouvements culturels ou religieux, de répertoires ou de styles éthiques, d'idées économiques et politiques qui conserveront leur autonomie, comme le christianisme, l'islam, le panafricanisme, le mouvement communiste international, la franc-maçonnerie, des modes vestimentaires ou des formes de danse. Enfin des trajectoires d'autres empires, soit européens, soit extra européens, auxquels se surajoutera ou avec lesquels entrera en compétition l'impérialisme nationaliste et industriel à partir de la fin du XIXe siècleu.

Tant et si bien que la relation antagonique d'altérité radicale entre le colonisateur et le colonisé, que mettent en exergue la critique intellectuelle de l'impérialisme et le combat politique lui-même, se
brouille inévitablement aux yeux de l'analyste. La mise en dépendance, puis l'occupation des sociétés africaines ont procédé par petites touches, par glissements successifs, par le biais d'alliances instables - comme l'a bien montré Frederick Cooper à propos de Zanzibarv - autant que par la métaviolence de la conquête.






LES STRATÉGIES D'EXTRAVERSION

Terroir et action : telles semblent bien être les deux notions clefs susceptibles de nous faire saisir à la fois l'ambivalence, la différenciation et le dynamisme de la relation de l'Afrique avec le reste du monde. De ce point de vue, le paradigme de la stratégie de l'extraversion, qui insiste sur la fabrication et la captation d'une véritable rente de la dépendance comme matrice historique de l'inégalité, de la centralisation politique et des luttes sociales, continue d'être heuristique, même si toutes les trajectoires historiques concrètes ne sont pas équivalentes sur ce plan et si les cas des royaumes de Madagascar ou des côtes angolaise et sénégambienne, par exemple, paraissent extrêmesw.

En premier lieu, les recherches récentes sur la colonisation confirment l'ampleur de la participation des colonisés à celle-ci et la rétroaction de leurs pratiques sur la situation coloniale elle-même, sur leurs colonisateurs et sur la métropole. Dans leur remarquable analyse de la « vallée malheureuse du capitalisme colonial » au Kenya, Bruce Berman et John Lonsdale font ainsi valoir que les forces constitutives de
l'État colonial et des rapports coloniaux de production ne sont en rien « extérieures » à la société coloniséex. La conclusion est similaire chez un Frederick Cooper lorsqu'il restitue « un espace restreint d'intelligibilité mutuelle et d'interaction » entre les bureaucraties coloniales et les travailleurs indigènes : « La politique européenne est autant une réponse aux initiatives africaines que la "résistance" ou l"'adaptation" africaines en est une à l'action coloniale.y » Par ailleurs, il est désormais admis que l'expérience sociale de la colonisation a été partagée par ses acteurs blancs et noirs, et traversée par toute une série d'effets de « réfraction » ou de « réverbération » entre l'Afrique et l'Europe. À bien des égards, elle a été un véritable « laboratoire de modernité » pour les sociétés industrielles en explorant et en éprouvant la dénonciation morale de la corruption de la ville et de ses faubourgs, l'identification des dangers dont était porteuse la classe ouvrière, l'émergence d'un ethos victorien articulé autour des notions de « domesticity » » et de « privacy », la légitimation symbolique de la Couronne, le développement de courants artistiques et scientifiques, la mise au point de nouvelles techniques pastorales de « rechristianisation », l'introduction de l'idée de race dans la définition de la citoyenneté et la représentation de l'immigration, ou la voie du réformisme autoritaire et technocratique, par exemple dans le domaine urbanistiquez. Il est significatif
que, dans le même temps, les recherches conduites par les spécialistes de l'Asie aient tendu à conclure de façon convergente à l'existence d'une telle relation « dialogique » entre colonisateur et colonisés aa.

En second lieu, les événements de ces dix dernières années ont corroboré l'instrumentalisation de la contrainte externe par les détenteurs du pouvoir ou les autres acteurs politiques, instrumentalisation qui avait déjà marqué - outre la traite et la colonisation - la mobilisation nationaliste, la gestion de l'indépendance ou le positionnement diplomatique sur la scène internationale des États africains dans les contextes de la Guerre froide, du contentieux sino-taiwanais ou du conflit israélo-arabeab. D'une part, la décennie n'a pas infirmé le sombre diagnostic que l'on pouvait formuler dès la fin des années 1980, selon lequel « les mirages de la révolution et de la démocratie se sont dissipésac ». De l'autre, elle a vu une exacerbation et une radicalisation des stratégies d'extraversion au fur et à mesure que l'échec des programmes d'ajustement structurel, mis en œuvre depuis 1980, devenait de plus en plus évident et ruinait les perspectives d' accumulation primitive par la surexploitation des forces productives autochtones, à commencer par la force de travail.

Contrairement à une opinion courante, la vague de la revendication démocratique de 1989-1991 devait moins à la répercussion de la chute du Mur de Berlin, au discours de François Mitterrand à la Conférence franco-africaine de La Baule en juin 1990, ou à la pression des bailleurs de fonds, qu'à la résurgence d'attentes et de mobilisations anciennes, soudain favorisée par le relâchement des soutiens internationaux aux régimes autoritaires, par l'écho de la destitution de Bourguiba en Tunisie, de la reconnaissance du multipartisme en Algérie à la suite des émeutes d'octobre 1988, et de la libération de Nelson
Mandela en Afrique du Sud, ou par l'effet de contagion du modèle béninois de la Conférence nationale. Mais cette déferlante s'est rapidement brisée sur les stratégies de restauration autoritaire que les détenteurs du pouvoir surent généralement poursuivre avec un mélange madré d'habileté et de brutalité.

Ils bénéficiaient pour ce faire de plusieurs atouts : le contrôle des forces de sécurité, dont ils usèrent et abusèrent ; la mainmise sur un trésor de guerre amassé durant de longues années de prédation et sur les ressources de l'économie de rente, qui leur permirent de « racheter » » nombre de dissidents politiques, de financer la création d'une multitude de petits partis destinés à diviser l'opposition, et de conduire de véritables « stratégies de la tension en provoquant des troubles, notamment sous formes d'affrontements ethno-agraires ; et, last but not least, la pusillanimité des puissances occidentales, des institutions multilatérales de Bretton Woods, voire du Vatican, qui sonnèrent du cor démocratique et ajoutèrent même aux conditionnalités macro-économiques des programmes d'ajustement structurel une « conditionnalité démocratique », mais qui se gardèrent bien de tirer les conclusions logiques de leurs bonnes intentions en suspendant durablement leur aide publique au développement lorsque cette dernière était bafouée.

Dans ces conditions, la « transition démocratique » a été largement dévoyée. Elle s'est souvent réduite à une technique de rechapage des régimes en place, dans la droite ligne des tentatives antérieures de libéralisation des partis uniques, comme celles qui avaient permis à Julius Nyerere, à Jomo Kenyatta et - à partir de 1980 - à Félix Houphouët-Boigny d'affaiblir leurs barons en les soumettant à la procédure d'élections compétitives, ou sur le modèle de la réhabilitation senghorienne du pluralisme en 1978, qui devait finalement amener le président Abdou Diouf à légaliser le multipartisme intégral en 1981 et à offrir à l'opposition « la corde électorale pour se pendread ». À la limite, il n'y a pas eu d'avocats plus déterminés du multipartisme que les présidents Mobutu ou Biya, puisque chacun d'entre eux a fait créer en quelques mois plusieurs dizaines de formations par des hommes de paille à son service, dans la plus pure tradition de l'administration coloniale. Dans un tel contexte, et les divisions suicidaires des oppositions aidant, le passage au multipartisme n'a été rien d'autre - à quelques situations près - qu'une feuille de vigne dissimulant aux yeux prudes de l'Occi-dent
l'exacerbation de la « politique du ventre » des régimes autoritaires. Même lorsqu'il a conduit à une alternance gouvernementale, il a vite vu le réveil des vieux démons, comme en Zambie, en Centrafrique, à Madagascar, au Sénégal ou, de façon plus tragique, au Congo-Brazzaville et en Côte d'Ivoire.

Les Africains eux-mêmes, d'ailleurs, ne s'y sont pas trompés qui ont réactualisé le vocabulaire de la « politique du ventre » avec leur créativité habituelle. En septembre 1991 les Kinois qualifiaient les émeutes et les pillages qui dévastaient leur ville de « révolte du ventre arméae ». Quelques mois auparavant Winnie Mandela rétorquait au Premier ministre De Klerk qui venait de légaliser l'ANC : « Ce n'est pas le discours que nous attendions de vous. Nous ne sommes pas prêts à accepter un os sans viande autouraf. » Et le président ivoirien Gbagbo commenta de la sorte les accords de Marcoussis de 2003 qui étaient censés le déposséder de l'essentiel de son pouvoir : « À peine élu, on me demande de ne plus jouer mon rôle. C'est comme dans un repas : je viens juste de manger l'entrée, maintenant je veux le plat, le fromage et le dessertag. » Le multipartisme a été largement perçu comme un tour de table : « Pour moi, la voilà la démocratie. Avoir aussi sa place à table », s'esclaffait un fonctionnaire burundais dans un pays où l'on avait parlé tout au long de l'année 1989 de l'« idéologie du ventre »ah. Dès le milieu des années 1980 un hebdomadaire contestataire comme Le Messager, au Cameroun, pouvait s'en prendre aux « révolutionnaires du ventre ai. »

Mais si la « transition démocratique » a été largement vécue comme un nouvel accès aux « mangements », selon l'expression burkinabé, ou au « national cake », ainsi que l'on dit au Nigeria, elle doit être interprétée dans les termes d'une véritable économie morale du point de vue des électeurs, économie morale dont la signification reste inaccessible à toute approche purement utilitariste du politiqueaj. Il s'agit
moins d'une instrumentalisation cynique des urnes par des entrepreneurs politiques avides et « corrompus » » que d'appartenance de ces derniers et de leurs concitoyens à une gouvernementalité et à ses figures imaginaires du pouvoir. Ce sont bien dans les termes de la « mangercratie » - tel est le titre éloquent de l'un de ses albums - que le chanteur ivoirien de reggae Tiken Jah Fakoly revendique le droit pour tous de « manger dans l'égalité ». Ainsi, la revendication politique d'« autochtonie », dans nombre de sociétés subsahariennes - en Côte d'Ivoire, bien sûr, avec l'idéologie de l'« ivoirité », mais aussi au Kenya, au Cameroun, au Congo-Kinshasa, au Rwanda, au Burundi, ailleurs encore -, a été l'un des principaux répertoires par lesquels s'est dite la cité, depuis la restauration du multipartisme, au début des années 1990. Que ce type de discours ouvre un boulevard aux manipulations des détenteurs du pouvoir (ou de leurs compétiteurs) est une évidence, amplement démontrée au fil des « stratégies de la tension » conduites en sous-main par les entourages des présidents arap Moi, Biya, Bédié ou Gbagbo, entre autres exemples. Néanmoins, les conflits politiques entre « autochtones et « allogènes s'inscrivent dans des expériences sociales et historiques qui sont aussi des expériences existentielles. Le répertoire de l'antériorité de peuplement se mâtine souvent de connotations sexuelles ou de genre (gender), il invoque une certaine idée de la virilité et de ses « affinités électives » avec l'exercice de la violence physique ou de la guerre. Il a aussi trait aux représentations culturelles de la mort comme le révèle l'enjeu polémique des funérailles dans de tels contextesak.

En définitive, les années 1990 ont recomposé les rapports de force politiques, leurs expressions idéologiques, leurs modes de légitimation. Dans quelques pays elles ont même permis des alternances politiques pacifiques, parfois répétées, à la suite d'élections régulières, et qui se sont traduites par des changements plus ou moins significatifs, comme au Sénégal, au Mali, au Ghana, au Bénin, au Kenya. Elles se sont accompagnées de véritables mobilisations populaires, ainsi qu'en Côte d'Ivoire depuis le coup d'État de 1999 ou au Togo lors de la succession du président Eyadema, en 2005. Un peu partout elles ont
vu une libéralisation relative de la presse et l'éclosion d'un mouvement associatif autonome, y compris dans un pays comme le Tchad où prévaut le pouvoir des armes à l'ombre de scrutins truqués. Des innovations technologiques telles qu'Internet ou la téléphonie mobile ont également contribué à desserrer les contraintes du contrôle politique ou policier, ce qui n'est pas sans conséquences sur l'honnêteté des élections ou la circulation de l'information. L'évidence de ces transformations et leur impact rappellent que l'idée de « lutte », au sud du Sahara - lutte sociale, lutte politique, lutte nationaliste, et aussi lutte religieuse ou culturelle - ne devrait pas être un oxymore et que l'idéal de la démocratie, d'un meilleur « gouvernement » ou d'une moins grande «corruption» y est aussi attractif que sous d'autres cieux.

Simplement il est impossible et même indécent de conceptualiser le changement politique en Afrique, depuis 1989, en termes de « transition démocratique » ou de « transition à l'économie de marché ». La bataille pour la démocratie a été perdue dès les premiers mois où elle a été engagée, non parce qu'elle était vouée à l'échec pour cause de « culture » » ou de « sous-développement », mais parce que la contingence des rapports de force en présence n'a pas joué à l'avantage des entrepreneurs qui la menaient, en partie au demeurant de leur propre faute. Et le trait saillant de ces quinze dernières années est décidément la continuation du processus de formation d'une classe dominante dont les membres ont gardé la maîtrise du processus de libéralisation économique et de privatisation en trompe l'œil qu'avaient imposé les programmes successifs d'ajustement structurel à compter des années 1980.

Aussi la démocratie, ou plutôt le discours de la démocratie n'a-t-il guère été qu'une rente économique de plus, comparable à ce qu'était jadis la dénonciation du communisme (ou de l'impérialisme) dans le cadre de la Guerre froide, mais mieux adaptée à l'esprit du temps : en quelque sorte une espèce de pidgin que les Princes indigènes utilisent dans leur commerce avec les souverains et les financiers occidentaux. L'un des premiers bénéficiaires de l'aide publique au développement en Afrique subsaharienne, le Sénégal est passé maître dans ce jeu de dupes, et il n'est pas exagéré de dire que l'exportation de son image institutionnelle, nonobstant quelques évidences casamançaises et, de plus en plus, dakaroises, a supplanté en importance celle de l'arachide. Même si la palme du cynisme doit revenir, en bonne justice, au maréchal Mobutu qui n'hésitait pas à demander aux pays occidentaux, en 1991, 207 véhicules tous terrains, 217 systèmes de phonie Motorola,
50 moteurs hors-bord et 50 bateaux - sans compter le matériel électoral, le carburant et les moyens de transport aérien -, pour organiser des élections législatives et présidentielles et prendre de court la Conférence nationale !

En tant que telle, la fée Démocratie est un nouvel avatar du « transformisme » qui a caractérisé l'État colonial et postcolonialal. Registre de légitimation interne et d'homologation internationale, elle est paradoxalement devenue un rouage de la « machine antipolitique » » (anti-politics machine) si bien démontée par James Fergusonam. En débauchant les meilleurs intellectuels africains, grâce à l'attrait des salaires dont jouissent les fonctionnaires internationaux, en célébrant, financements à l'appui, les vertus éthérées de la « société civile » et de la « bonne gouvernance », la Banque mondiale et le FMI reprennent à leur compte la cooptation des contre-élites potentielles au sein de la problématique légitime du « développement ». Ce faisant, ils contribuent à la multilatéralisation de la « révolution passive » » dont l'État est le vecteur institutionnel et politique. À la limite, telle a été la signification du modèle béninois de la « transition et de la victoire électorale de Nicéphore Soglo au Bénin, en 1990-1991 : un clone du 1818 H Street, NW, Washington DC, fondé de pouvoir des akowé (des évolués), et tenant à distance respectable des fruits de la « démocratie » » les paysans et la jeunessean...

La stratégie d'extraversion démocratique a vite trahi ses limites en étant précisément incapable d'intégrer économiquement, institutionnellement, scolairement et, en définitive, idéologiquement cette dernière catégorie sociale, alors même qu'elle représente la majorité de la populationao. C'est trop souvent la guerre qui s'en est chargée, les
images des éphèbes sanguinaires du Tchad, de Somalie, du Liberia, de Sierra Leone, du Rwanda ou des deux Congo ayant valeur paradigmatique. Or, les conflits se reproduisent eux aussi sur le mode de l'extraversion. Extraversion politique et militaire, dont les guerres du Tchad et de l'Angola ont donné des exemples précurseurs dès les années 1970. Extraversion financière, sous la forme d'une aide directe de la part des États amis et des institutions multilatérales - la Banque mondiale, le FMI et le FED ayant par exemple contribué à l'effort de guerre ougandais au Rwanda et au Congo-Kinshasa depuis 1990, sous couvert d'aide à l'ajustement structurel -, ou sous la forme d'une aide humanitaire, alimentaire ou médicale, les ONG rejoignant alors les cohortes serrées des intermédiaires entre le sous-continent et le reste du monde et étant souvent contraintes de rémunérer les entrepreneurs politico-militaires pour accéder aux sociétés ou aux populations qu'elles désirent assister. Extraversion économique, dès lors que le coût de la guerre est payé par les exportations, éventuellement sauvages, des produits primaires du pays (pétrole, diamant, minerais divers, bois, cultures de rente, bétail, faune), ou est pris en charge, comme en Somalie, par l'émigration et une nouvelle catégorie de marchands travaillant en diasporaap. Mais aussi extraversion culturelle, puisque les combattants adhèrent simultanément aux cosmogonies et aux représentations symboliques du terroir ou des régions dont ils sont issus - telles que les pratiques sociales de l'invisible - et aux figures imaginaires de la globalisation, par exemple en appréciant le reggae, en faisant de Rambo leur héros éponyme et en s'appropriant par le pillage des biens de consommation dont les privait leur pauvretéaq.


Mezzo voce, la guérilla larvée des « organisations de résistance » des diverses « communautés », villageoises ou ethniques, qui rackettent les compagnies pétrolières étrangères, sous prétexte de dédommagements ou de redistribution, dans l'État du Delta, au Nigeria, s'apparente à ce schème. Ses principaux animateurs sont des « jeunes » au sens africain du terme, diplômés mais au chômage, qui instaurent une relation tributaire avec les sociétés d'exploitation de l'« or noir », en les soumettant à une pression permanente et à des actions de commando conduites par des milices aguerries. Des configurations similaires se retrouvent ailleurs en Afrique, sur la côte somalienne où sévissent des bandes de pirates, ou autour des enclaves minières, voire des plantations : par exemple en Tanzanie, où les « creuseurs » villageois sont en conflit déclaré avec les opérateurs asiatiques qui ont bénéficié de la privatisation des mines d'or et de pierres semi-précieusesar. De telles situations abritent des prédations populaires massives, qui prennent la forme de véritables mouvements sociaux : les explosions de la gare de Yaoundé - en août 1998 - ou de l'oléoduc de Jesse, près de Warri - en octobre de la même année -, celle d'un autre oléoduc sur une plage de la banlieue de Lagos en mai 2006 ont tragiquement démontré l'ampleur de ces mobilisations en causant chacune la mort de plusieurs centaines de victimes.

Les deux stratégies d'extraversion qui ont dominé la dernière décennie, l'une sur le mode démocratique, l'autre sur le mode militaire, correspondent bien au modèle initial de l'exercice de la souveraineté par construction de la dépendance, que nous avions proposé dans la première édition de ce livre, même si celle-ci ne leur consacrait qu'une maigre place compte tenu de sa date de parution, antérieure aux contestations de 1989-1991 et à l'extension de la guerre civile à l'Afrique de l'ouest. L'observance du dogme trinitaire de la « réforme » » (ajustement structurel, démocratisation, « good governance ») a été soumis aux objectifs propres des détenteurs du pouvoir et à la reproduction des systèmes d'inégalité et de domination, comme le prouve à l'envi l'analyse de la libéralisation du commerce extérieur, des privatisations des entreprises ou de la « transition démocratique »
elle-mêmeas. Les bailleurs de fonds se sont montrés incapables d'amener à résipiscence leurs partenaires subsahariens. Mais, faute de pouvoir rééchelonner la dette multilatérale, ou par crainte de l'inconnu et par obsession fétichiste de la « stabilité », ils se sont résignés à globalement reconduire leurs financements, quitte à sauver les apparences par la suspension temporaire d'un crédit ou d'une aide bilatérale. Ce jeu de chaises musicales a été poussé à son paroxysme vis-à-vis du maréchal Mobutu en 1990-1991, dans le contexte particulier que créaient la guerre du Koweït (à un moment où le Zaïre présidait le Conseil de sécurité et pouvait faire cher payer ses prestations diplomatiques !) et la phobie du Saint-Siège à l'encontre de toute solution de transition qui aurait porté à la magistrature suprême, fût-ce à titre intérimaire, Mgr Monsengwo, l'archevêque de Kisangani qui présidait la Conférence nationale et dont Jean-Paul II redoutait qu'il ne devînt un nouveau Père Aristide. Ou encore au Togo, au Cameroun, au Kenya, au Tchad, dont les pays occidentaux et les institutions de Bretton Woods se sont alternativement défaussés pour manifester leur désapprobation sans sacrifier l'essentiel, à savoir le maintien du régime, le mythe du remboursement de la dette, et quelques solides intérêts commerciaux ou personnels.

Plus fondamentalement, la problématique de la conditionnalité a accéléré le dédoublement des structures de pouvoir, qui était déjà l'un des traits marquants du régime colonial et de l'« État-rhizome » postcolonial, et dont la systématisation a achevé de rendre l'Afrique « invisible » at. Les bailleurs de fonds, les chancelleries occidentales traitent avec des institutions et des centres de pouvoir en trompe l'œil dont se sont depuis longtemps détournés les flux
économiques et politiques les plus tangibles. Ils sont à leur tour victimes du mirage que dispensaient les « villages de démonstration » édifiés par des cultivateurs zaïrois ou tanzaniens pour obéir aux mesures administratives de regroupement de l'habitat, mais désertés sitôt reparties les inspections officielles. Ainsi, dans un État comme le Sénégal, Dakar, la capitale administrative, semble progressivement devenir le corps astral de Touba, la ville sainte des mourides, de la fraude et de la contrebande. Le dédoublement des sociétés politiques africaines entre un « pays légal », interlocuteur unique des institutions multilatérales et des États occidentaux, et le « pays réel se manifeste dans les cas extrêmes par l'existence d'une structure occulte et collégiale de pouvoir qui entoure, voire contrôle, le détenteur officiel de la magistrature suprême, un peu à l'instar d'un Conseil d'administration dont celui-ci ne serait parfois que le simple homme de paille. De tels collèges ont joué un rôle crucial dans le siphonnage des économies et la conduite des stratégies de restauration autoritaire, par exemple au Kenya, au Cameroun, au Tchad, ou, de façon encore plus tragique, au Rwanda de 1990 à 1994. Les bailleurs de fonds sont singulièrement démunis face à ces configurations. De façon révélatrice, leurs interlocuteurs institutionnels, les ministres de l'Économie et des Finances ou les ministres des Affaires étrangères, n'ont que peu de prérogatives réelles eu égard à la prééminence des chefs d'État et de leurs entourages, et se bornent à donner des gages de « réformes », d'« ouverture » et de respectabilité néo-libérale. C' est précisément pour essayer de s'adapter à cette réalité que la France a personnalisé à outrance sa politique africaine, avec les résultats que l'on sait. Et c'est en s'appuyant sur les intermédiaires de l'ombre que les opérateurs asiatiques mènent leur offensive économique à la faveur du mouvement de libéralisation et de privatisation, sans pour autant s'embarrasser de « transparence ».

De son côté, la guerre a donné aux États la possibilité de recouvrer une partie de leur souveraineté, qu'avait érodée leur mise sous tutelle par les bailleurs de fonds. La stratégie génocidaire de restauration autoritaire, puis la défaite, du Hutu Power au Rwanda et la chute du maréchal Mobutu au Zaïre ont mis en cruelle lumière les bornes de l'influence de la France, l'un des seuls pays européens, avec le Royaume uni, qui aspirent à une politique à l'échelle du continent. Mais si les années 1994-1997 ont symboliquement consommé la déroute de l'approche française traditionnelle, l'on peut se demander si 1998 n'a pas sonné le glas du patronage américain
sur la région. Il est devenu évident que les « nouveaux leaders », sur lesquels entendait s'appuyer celui-ci au milieu des années 1990, avaient en réalité leur propre « agenda ». Le Département d'État et le Pentagone se sont montrés incapables de garder le contrôle de la coalition antisoudanaise qu'ils avaient rassemblée, financée, voire armée et « conseillée », et d'empêcher que leurs clients (ou présumés tels) ne se déchirent : l'Érythrée et l'Éthiopie sont entrés en guerre ; l'Ouganda et le Rwanda se sont retournés contre leur fondé de pouvoir au Congo-Kinshasa, Laurent-Désiré Kabila - à moins que ce ne soit celui-ci qui ait trahi ceux-là en ne respectant pas son cahier des charges à leur égard - et ils ont eux-mêmes eu de plus en plus de peine à dissimuler leurs divergences dans la conduite du conflit. Réplique grandiose du fiasco somalien de 1993, l'embrasement de la Corne et de l'Afrique centrale a consacré la revanche du politique sur la conditionnalité économique et financière, l'ingénierie naïve du « renforcement des capacités africaines de maintien de la paix et les interventions directes des grandes puissances. En 2006 le retour en force des islamistes somaliens, au nez et à la barbe, si l'on peut dire, de Washington, atteste une fois de plus qu'un pays africain déshérité est en mesure de narguer la superpuissance du système international.






L'HISTORICITÉ DE L'EXTRAVERSION

Insister sur le rôle central des stratégies d'extraversion dans l'articulation de l'Afrique subsaharienne au système international présente au moins trois avantages, quelles que soient par ailleurs les inévitables limites de ce modèle interprétatif, et les nécessaires nuances qu'il convient de lui apporter dès lors que l'on étudie des situations historiques concrètes.

En premier lieu, nous pouvons ainsi mieux comprendre la spécificité, dans la longue durée, des trajectoires africaines par rapport à celles que nous observons sur le continent asiatique, du Japon et de la Chine à l'Empire ottoman. Notre hypothèse proposait de voir dans l'État postcolonial au sud du Sahara un nouvel avatar d'une « civilisation » - au sens braudelien du terme, évidemment contestable : comme une réalité « de longue, d'inépuisable durée » - que caractérisait - entre autres traits, tels l'oralité, le faible développement des forces productives, une agriculture et un élevage extensifs sans appropriation privée de la tenure foncière, une polarisation
culturelle et sociale restreinte - un bas régime d'accumulation économique et de centralisation politique, reposant sur le contrôle de la rente de la dépendance vis-à-vis de l'environnement extérieur, plutôt que sur la surexploitation intensive des dominésau. Aujourd'hui comme hier, l'Afrique tend à exporter à l'état brut ses facteurs de production : sa force de travail par le biais de l'émigration, ses matières premières agricoles ou minières par le truchement des exportations « formelles » ou « sauvages », ses capitaux sur le mode de la « fuite » de ceux-ci et plus rarement, peut-être, sur celui du remboursement de la dette. Les acteurs qui gèrent cette relation inégale avec le système économique international en tirent les ressources de leur domination domestique. L'espèce de quadrille minier qui a rythmé la campagne-éclair de Laurent-Désiré Kabila en 1996-1997 en a fourni une illustration presque caricaturale. Les opérateurs étrangers, censés appartenir au « centre impérialiste », ont le plus souvent été les dupes du Prince avec lequel ils traitaient, sans d'ailleurs que l'on puisse en conclure pour autant que ce dernier ait fait l'usage le plus profitable des ressources dont il s'emparait : dans le domaine du diamant, par exemple, il eût sans doute été plus bénéfique pour Kinshasa de travailler directement avec la De Beers, plutôt qu'avec des investisseurs prétendument indépendants qui, de toute façon, revendent à celle-ci leurs pierres et n'en sont finalement que les intermédiaires. On retrouve ce jeu caractéristique de la stratégie d'extraversion en Angola, sur les modes opératoires de la dette et de la guerre. C'est par la guerre que le MPLA, légataire universel des élites esclavagistes des XVIIIe et XIXe siècles et collaboratrices du régime colonial portugais au XXe siècle, a accaparé la rente pétrolière, quitte à faire défendre les installations américaines par des troupes cubaines, dans l'un des montages les plus baroques qu'ait connus la Guerre froide ! Et c'est par l'endettement qu'il a financé sa fuite en avant politique, non sans tenir la dragée haute à ses prêteurs, au FMI et, pour faire bonne mesure, aux Nations unies, placées devant le fait accompli de la reprise des hos-tilités
en décembre 1998av. L'Histoire a voulu que cette stratégie finisse par triompher avec la mort de Jonas Savimbi et l'inféodation au régime des restes de l'UNITA. Or les affinités électives d'une telle économie politique de la guerre et de la dette avec celle de la « route de la mort », au XVIIIe siècle, sont troublantesaw.

Bien sûr, ce genre de lignes de continuité ne doit pas dissimuler les vraies ruptures qui se sont opérées en un siècle de colonisation, de décolonisation et de globalisation néo-libérale. La domination et l'accumulation ont changé à la fois d'échelle et de nature, comme devraient suffire à nous l'indiquer les mutations de la guerre elle-même, devenue une entreprise en partie urbaine, technologiquement sophistiquée et beaucoup plus meurtrière. Mais l'essentiel, pour notre propos immédiat, est ailleurs. La perpétuation de ce régime de rente extérieure et de sous-exploitation interne, sous le couvert des institutions politiques contemporaines, fait contraste avec le type-idéal que l'on peut dresser de la trajectoire de l'Asie, dont on a déjà vu qu'elle fut, bien avant l'arrivée des Portugais, l'épicentre d'une « économie-monde » véritable. Du VIIe siècle (avec la création de la dynastie T'ang en Chine et la naissance de l'islam) au XVIIIe siècle (avec la mainmise de la Compagnie des Indes orientales sur le Bengale, la plus riche province de l'Empire moghol), on peut délimiter un cycle cohérent qu'ont structuré tour à tour l'expansion musulmane, le rayonnement du modèle indien en Asie du Sud-Est, l'unification de la civilisation chinoise, les migrations et les invasions turco-mongoles, l'intermédiation marchande de puissantes diasporas et des sociétés nomadesax. À partir du XVe siècle, l'irruption commerciale de l'Europe, qui a « employé son
argent américain à s'acheter un billet pour le train asiatique », selon la formule de André Gunder Frank, n'a longtemps été qu'un épiphénomène et ne semble avoir retourné la structure de dépendance à son avantage qu'au tournant du XIXe siècleay. Ce cycle asiatique de treize siècles reposait sur une pression fiscale - obtenue au besoin par un usage déterminé de la coercition - qui n'avait pas d'équivalent au sud du Sahara et qui a rendu possible une intégration au marché, une urbanisation et une centralisation politique de grande ampleuraz. La trajectoire de l'Asie se trouve symbolisée dans la splendeur de trois empires majeurs - ceux des Ming, des Ottomans et des Moghol - et dans la prééminence durable de gigantesques métropoles, véritables « villes globales avant la lettre, telles que Constantinople, Damas, Bagdad, Delhi ou Pékin. Par contraste, la « contribution la plus distincte de l'Afrique à l'histoire de l'humanité a précisément été l'art civilisé de vivre de façon raisonnablement pacifique sans État »ba.

Cette comparaison ne doit pas prêter à confusion. Il ne s'agit pas de se complaire dans un évolutionnisme naïf qui hiérarchiserait des sociétés plus ou moins « développées », ou même qui opposerait point par point deux trajectoires radicalement antagonistes. Les économies subsahariennes étaient suffisamment diverses pour que l'on y retrouve des traits du modèle « asiatique », et inversement celui-ci n'ignorait ni les charmes délétères des stratégies de l'extraversion, ni l'« administration par délégation » de la part d'États qui gouvernaient « à l' économie »bb. Pareillement, la crise qui a frappé les « dragons »
et autres « tigres » asiatiques en 1997 nous a mis en garde contre les conclusions hâtives que l'on pourrait tirer sur les liens entre leur croissance spectaculaire de ces dernières décennies et leur histoire dans la longue duréebc. Corollairement, on ne peut exclure un changement d'orbite de l'Afrique subsaharienne, par exemple une intensification des rapports sociaux de production sous la pression de la démographie, bien que les deux économies les plus aptes, potentiellement, à procéder à une telle révolution copernicienne, celles du Nigeria et de la République sud-africaine, ne semblent pas l'amorcer en dépit des faux-semblants du «Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique » » (NEPAD) dont ces pays ont pris l'initiative en 2001.

Mais quoi qu'il en soit à l'avenir, le paradigme de l'extraversion nous paraît permettre de saisir la dynamique de la dépendance dans laquelle se trouve le sous-continent : celle-ci est un processus historique, une matrice d'action, plutôt qu'une structure comme incline à la concevoir, de façon trop statique, le raisonnement dépendantiste.

Un autre avantage de notre paradigme est de dépasser la distinction stérile entre la dimension interne des sociétés africaines et leur insertion dans le système internationalbd. Le rapport de l'Afrique au reste du monde n'est pas d'ordre relationnel. Il ne relève pas de l'extranéïté. Il est au contraire de type organique et est consubstantiel à sa trajectoire historique. Il ne fait d'ailleurs qu'amplifier l'une des données fondamentales de la globalisation, qui se déploie à l'interface entre les relations internationales ou transnationales et les processus internes des sociétés politiques. Il se peut que cette relation organique entre l'« « interne » et l'« « externe » ait changé de nature à la suite de
l'intensification, de l'accélération et de la systématisation des échanges mondiaux, comme le pensent certains théoriciens de la globalisation. Mais elle figure au cœur de la production politique ou culturelle des sociétés et de la structuration des « économies-monde » depuis des siècles, voire des millénaires, et, si l'on suit la démonstration leachienne, elle intervient aussi bien dans les sociétés lignagères que dans les grands empires multiculturels.

En tout cas, l'on ne peut dissocier le devenir de l'Afrique subsaharienne des effets de globalisation qui ont travaillé son tissu social depuis l'expansion marchande de l'Europe au XVe siècle, et, plus spécifiquement, depuis un XIXe siècle assurément fondateurbe. Même si ces événements ont été beaucoup plus complexes qu'on ne l'a longtemps supposé, le passage de la traite des esclaves au commerce dit « légitime », la christianisation, la force d'attraction et de destruction de l'économie esclavagiste de l'océan Indien et de la vallée du Nil, le délitement ou la conversion des rapports serviles qui s'étaient étendus en Afrique de l'ouest, les processus d'invention de la modernité à la fois par « invention de la tradition » et par appropriation de pratiques culturelles étrangères, et finalement la précipitation d'identités ethniques au contact de l'État colonial constituent le socle en quelque sorte géologique sur lequel repose et se façonne le paysage social africain en ce début de millénaire.

Dans la longue durée l'Afrique est partie prenante de trois champs historiques au moins que l'on peut qualifier de « transnationaux » au prix d'un anachronisme, par référence critique à la théorie des relations internationales : le champ atlantique, celui de l'océan Indien, et le champ transsaharien et méditerranéenbf. Or, les trajectoires de l'extraversion ont engendré un grave problème de représentation politique et de légitimité des États contemporains, ou tout au moins de certains d'entre eux. Derechef, l'Angola en fournit un modèle extrême. L'embarras du MPLA, comme légataire universel des élites métisses et assimilées qui se sont formées et imposées à partir des échanges transatlantiques et d'une multilatéralisation très précoce de la dépendance, est d'avoir un peuple à gouverner quand il lui suffirait d'avoir du pétrole et des diamants à piller. À ses yeux, l'un des avantages comparatifs de la guerre, pour peu qu'il ne la perde pas - et il
ne l'a pas perdue - a été de repousser sine die la désagréable échéance de la démocratisation que réclament vaguement les bailleurs de fonds. L'assertion semblera exagérément cynique. Mais quel fait tangible vaut-il objection ? Le MPLA n'a-t-il pas saboté le processus de paix engagé à Lusaka en novembre 1994 avec un zèle qui n'a eu d'égal que celui de l'UNITA, et n'a-t-il pas derechef repris l'initiative des hostilités en 1998 ? N' a-t-il pas couvert militairement l'accaparement éhonté des ressources du pays et leur consommation avide dans les quartiers chics de Johannesburg, Cape Town ou Lis-bonne ? A-t-il consenti la moindre mesure économique ou sociale en faveur d'une population vouée à la misère, aux mutilations et au recrutement forcé ?

De même, en Guinée-Bissau, l'enchaînement de la colonisation, de la mobilisation nationaliste et, à partir de 1986, de la libéralisation économique, puis politique, ont d'abord servi les intérêts des élites métisses et compradores, souvent originaires du Cap-Vert, et de leurs alliés pepel, au détriment de la paysannerie de l'intérieur, bien que celle-ci ait fourni au PAIGC le gros de ses troupes pendant la lutte de libération. La mutinerie du général Mane, en juin 1998, a traduit la frustration des « anciens combattants » dont elle s'est réclamée, mais aussi celle de nombreux Balante devant cette évolution. De telles contradictions entre élites côtières et groupes de l'hinterland s'observent dans la majeure partie des États africains atlantiques. Au Sénégal, ce clivage a été surmonté politiquement dès les années 1950 grâce à la victoire électorale et à l'habileté de Léopold Sedar Senghor, et grâce à la médiation des confréries islamiques. Dans d'autres pays - par exemple en Côte d'Ivoire, au Ghana et au Cameroun - il a perdu de son acuité pour des raisons démographiques, ou du fait de l'hégémonie d'alliances politiques véritablement nationales, ou encore parce que le commerce international avait négligé cette portion de la côte et n'avait pas donné naissance à une élite marchande conséquente. Mais il demeure en revanche un facteur important de la lutte pour le pouvoir et le contrôle des richesses dans des États comme le Gabon, le Bénin, le Togo, le Liberia, la Sierra Leone et la Guinée, même si, dans ces trois derniers cas, et comme en Côte d'Ivoire, l'antagonisme entre les réseaux économiques mandingues et les autres groupes est sans doute plus significatif. L'irruption des militaires dans la vie politique au lendemain des indépendances, l'économie politique du processus de démocratisation, les stratégies de restauration autoritaire qui ont contrecarré cette dernière, les guerres civiles renvoient fréquemment à un semblable arrière-plan historique. Il est également tentant
d'interpréter de la sorte, au moins pour partie, la guerre civile du Congo-Brazzaville, dont l'une des protagonistes, la galaxie bakongo du Pool, a été historiquement impliquée pendant des siècles dans la relation transatlantique.

Est-ce à dire que seules les sociétés du littoral occidental du continent, qui furent exposées à la traite atlantique, sont confrontées au problème de représentation et de légitimité qu'elles héritent de leur histoire d'extraversion ? En réalité, la question se pose également sur la côte orientale - par exemple dans les relations entre Zanzibar et Dar es-Salaam ou sur le littoral kenyan - et, de façon plus dramatique encore, en Afrique centrale. Les crises politiques récurrentes dans lesquelles se débattent depuis des décennies le Tchad et la Centrafrique s'organisent autour de relations sociales nouées au cours de la dernière moitié du XIXe siècle, dans le cadre de l'économie esclavagiste de la vallée du Nil. Et l'un des enjeux du conflit zaïro-congolais depuis 1996 est le retour du pays dans le giron de l'océan Indien, que favorisent la prédation des armées ougandaise et rwandaise et la force d'attraction sud-africaine, mais que contrarient la rupture entre Laurent-Désiré Kabila et ses parrains initiaux, la montée d'un nationalisme congolais racialiste anti-tutsi, l'action des milices dans les provinces orientales, le contrepoids angolais.

Pour autant, la démonstration de l'école de la dépendance ou d'une certaine sociologie historique de l'État, qui impute le défaut de légitimation de celui-ci, en Afrique, à son absence de bases sociales et culturelles, au caractère « importé » de ses institutions et à l' « échec » » de leur greffe, cette démonstration donc, n'est pas fondée. Les conflits actuels ne proviennent pas d'une distorsion originelle entre l'État et la société, mais de l'osmose entre l'une et l'autre. Ils ne procèdent pas d'une rupture radicale, celle de la colonisation, mais de continuités historiques, celles de l'extraversion. Ils n'expriment pas la marginalisation de l'Afrique au sein de l'économie mondiale, mais les dynamiques plus ou moins anciennes, ou au contraire inédites, de son insertion dans celle-ci.






LES FAUSSES ÉVIDENCES DU PONCIF HÉGÉLIEN

Il importe de bien comprendre ces points. Car les thèses aujourd'hui en vogue dans les milieux académiques, politiques ou journalistiques tiennent précisément pour acquises deux fausses évidences : le sous-continent serait en voie de marginalisation économique, et plongé
dans une crise de « décadence politique » (political decay) qui saperait les fondements d'un État déjà affaibli par les effets corrosifs de la globalisationbg.

Certes, les statistiques ne manquent pas, qui signalent la perte par l'Afrique de ses parts de marché traditionnelles, l'effondrement de sa maigre production industrielle, la faiblesse des investissements directs étrangers, ou le piètre état de ses infrastructures portuaires et aéroportuaires, de ses télécommunications et de ses systèmes bancaires. Néanmoins, les données - outre qu'elles sont relatives et délaissent par définition les flux, souvent considérables, de l'économie informelle, voire criminelle - n'autorisent pas à conclure tout de go à la « déconnexion » du sous-continent par rapport au système international. L'Afrique reste en phase avec celui-ci par l'intermédiaire de toute une série d'échanges : en particulier par l'aide privée et publique au développement qu'elle reçoit - même si celle-ci a diminué -, par ses exportations de produits primaires que dope la flambée des cours mondiaux, par ses importations de biens de consommation ou de biens durables, par le biais de sa dette extérieure et intérieure - dans la mesure où cette dernière est souvent due à des entreprises étrangères -, par son accueil d'investissements de portefeuille - dans le cas de la République sud-africaine - ou d'investissements directs étrangers - en légère reprise –, par
l'émigrationbh. Elle a même diversifié ses relations économiques extérieures en intensifiant son négoce avec le golfe Persique et l'Asie sous la pression de la crise qu'elle endure, de la dévaluation du franc CFA de 1994 qui a rendu moins compétitifs les produits européens, de la fermeture du Vieux Continent au commerce de valise, de l'ascension commerciale et industrielle de la Chine, de l'Inde, de la Malaisie et de la Thaïlande.

Sur un plan plus politique, l'Afrique a vu sa rente diplomatique dévaluée par la chute de l'Empire soviétique et le processus de paix au Proche-Orient. Mais elle est en négociation continue avec les bailleurs de fonds du G7 et les institutions de Bretton Woods : depuis 1980, les programmes d'ajustement structurel, les problématiques de la « réforme » et de la « conditionnalité » ont à bien des égards amplifié son insertion dans le système mondial. De même le sous-continent est devenu une terre d'élection des nouvelles formes de « gouvernance globale », des opérations de maintien de la paix à la Justice internationale en passant par le monitoring des scrutins. En outre, les attentats du 11 septembre 2001, la guerre d'Irak et la surchauffe de l'économie chinoise lui ont conféré une nouvelle importance stratégique en raison de ses énormes réserves d'hydrocarbures et de minerais, de sa proximité géographique avec l'Europe et les États-Unis, et de sa vulnérabilité supposée à la pénétration de réseaux terroristes.

Il convient donc moins de parler d'une marginalisation du sous-continent qu'éventuellement d'une aggravation de sa dépendance, ou qu'en tout cas d'une transformation des modalités de son intégration au système international. De ce point de vue, le fait marquant est la privatisation croissante des rapports qu'il entretient avec le reste du globe. Les États non africains qui jouaient un rôle diplomatique ou militaire actif au sud du Sahara, soit se sont retirés parce que les raisons de leur intervention avaient disparu ou qu'ils n'avaient plus les moyens de leur politique - ainsi de la Russie et de Cuba - soit répugnent à intervenir directement dans des crises économiques plus profondes ou des conflits plus durs qu' auparavant. Ils préfèrent alors s'appuyer sur des relais régionaux, à l'instar de la France et des États-Unis
qui ont mis sur pied des programmes de « renforcement des capacités africaines de maintien de la paix à la suite du fiasco somalien de 1993 et de la tragédie rwandaise de 1994, et s'abriter derrière le cadre multilatéral des Nations unies, voire de l'Union européenne. Néanmoins, ce désengagement apparent ne doit pas faire illusion. Les chancelleries occidentales n'ont pas renoncé à peser sur le cours des événements, comme l'a prouvé depuis dix ans le déploiement de troupes européennes - essentiellement britanniques et françaises - en Sierra Leone, en Côte d'Ivoire, au Congo-Kinshasa, au Tchad. Simplement, elles agissent maintenant, autant que possible, par le truchement d'opérateurs privés - des entreprises ou des organisations non gouvernementales - en particulier dans les domaines de la diplomatie, de l'assistance technique, de l'aide humanitaire, de la vérification douanière et même de la Défense. L'ont révélé le rôle de MPRI en Angola pour le compte du gouvernement américain ou de Sandline en Sierra Leone pour celui du Cabinet britannique ; la médiation de la communauté catholique romaine de Sant' Egidio, en liaison avec la Farnesina, dans la négociation de paix au Mozambique en 1992 ou, plus récemment, dans les conflits du Burundi, de la République démocratique du Congo, du Congo-Brazzaville, de la Casamance, de Côte d'Ivoire, du Rwanda, du sud du Soudan et du nord de l'Ouganda ; la délégation de l'aide d'urgence aux grandes ONG ; ou la présence de compagnies comme la SGS et Veritas en substitution des douanes dans les principaux ports du golfe de Guinéebi.

Par ailleurs, un nombre croissant d'acteurs privés étrangers se sont implantés en Afrique pour des raisons strictement lucratives et sont devenus des partenaires essentiels des stratégies d'extraversion
conduites par les détenteurs autochtones du pouvoir, tout en se tenant à l'écart de la sphère publique, ou même de la légalité. La nébuleuse des sociétés de sécurité, les pilotes et les mercenaires originaires de la CEI, les militaires cubains de retour au Congo-Brazzaville et en Angola, les mafias d'Europe orientale, d'Asie du Sud, d'Amérique latine ou du Maroc qui prospèrent en Afrique australe, les marchands et les entrepreneurs indo-pakistanais, chinois ou malaisiens qui ont su capter une part du commerce africain avec l'Europe nous disent bien que le sous-continent n'est pas plus qu'hier « replié sur lui-même », comme le veut le poncif hégélien. Par exemple il s'est imposé depuis une quinzaine d'années dans l'une des filières les plus rémunératrices et les plus risquées du commerce mondial, celle des narcotiques : il est sans doute devenu le premier producteur mondial de cannabis grâce à la République sud-africaine, au Lesotho et au Swaziland, et contrôle une part décisive de l'approvisionnement du marché nord-américain de l'héroïne par l'intermédiaire de réseaux ibo du Nigeria.
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